
PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL
MUNICIPAL DU 4 AVRIL 2019

Le   quatre  avril  deux  mille  dix-neuf  à  vingt  heures  et  zéro  minutes,  le  Conseil
municipal, à la suite de la convocation adressée par M. le Maire le 30 mars 2019, s'est réuni
dans la salle des délibérations, sous la présidence de M. Marcel HAEGEL, Maire.

La séance a été publique.
Présents : Mme  Annette  KLEITZ-MULLER,  M.  Roland  GASSER,  M.  François

SCHNEIDER,   M.  François  KELLER,  M.  Thierry  SCHEER,  M.  Michel
HUNZINGER, M.  Daniel  JILLI,  Mme  Francine  KOEBEL-SCHWEITZER,
Mme  Sabine KNITTEL-JILLI, M. Jonas SACKER et M. François FRITSCH.

Membres  excusés  ayant  donné  procuration :  Mme  Danièle  RAU-ERNWEIN  donne
procuration de vote à  Mme Annette KLEITZ-MULLER.

Membres excusés   : M. Laurent USCHE.


Cosswiller, le 30 mars 2019
Madame, Monsieur, Cher(e) Collègue,

J'ai  l'honneur  de  vous  inviter  à  assister  à  la  réunion  du  Conseil
municipal qui aura lieu le jeudi 4 avril 2019 à 20h 00 dans la salle de la Mairie.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de ma considération
distinguée.

Le Maire,
Marcel Haegel

ORDRE DU JOUR
1°) Approbation du PV du 12 février 2019
2°) Décisions prises par délégation
3°) Comptes-rendus EPCI
4°) Compte de gestion 2018 de la Commune
5°) Compte administratif 2018 de la Commune
6°) Affectation du résultat d'exploitation 2018 de la Commune
7°) Budget primitif 2019 de la Commune et fixation des taux 

d’imposition
8°) Participation en santé dans le cadre d'une procédure de 

labellisation
9°) Communications diverses 



Monsieur  le  Maire  ouvre  la  séance  en  souhaitant  la  bienvenue  à  l’ensemble  des
conseillers.

 08/2019  Approbation du PV du 12 février 2019 :

Le procès-verbal  de  la  séance  du  12  février  2019  est  lu  et  adopté  à  l'unanimité  des
présents à la séance du 12 février.

 09/2019      Décisions prises par délégation :

Par délibération du 8 avril 2014, en vertu de l’article L. 2122-22 du CGCT, le Conseil
Municipal a donné délégation au Maire en certaines matières afin de faciliter la bonne
marche de l’administration communale et le règlement rapide de certaines affaires.

Conformément  à  l’article  L.  2122-23,  il  appartient  au  Maire  de  rendre  compte  à
l’Assemblée des décisions prises par délégation.

Le  Conseil  est  par  conséquent  invité  à  prendre  connaissance  des  éléments
intervenus depuis la dernière séance jusqu’au 4 avril 2019 inclus :
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● Préemptions / Déclarations d’intention d’aliéner

Date dépôt
DIA

Adresse Surface Zonage
P.O.S.

Obser-
vation

Suite donnée

28/02/19  6 rue de l'église 8,74 a UA Vente non préempté

 10/2019   Compte rendu EPCI :

Le  Conseil  municipal  prend  connaissance  du  compte  rendu  du  Conseil  de  la
Communauté de communes de la Mossig et du Vignoble du 12 mars 2019 et du Comité
directeur du Sélect'om du 26 mars  2019.

 11/2019  Compte de gestion 2018 de la Commune :

Le Conseil municipal, 
Après avoir pris connaissance du Compte de Gestion,

Sous la présidence de M. Marcel HAEGEL, Maire, le Compte de Gestion du receveur
municipal pour l'année 2018, visé et certifié conforme par l'ordonnateur et présentant un
résultat identique au Compte Administratif de 2018, est adopté à l'unanimité.
Compte de gestion /Budget Général Exercice 2018 :

Section
fonctionnement

Dépenses                     : 253.990,65

Recettes                       : 361.525,94

Excédent de l'exercice  107.535,29

Section investissement Dépenses                      : 284.619,46

Recettes                        : 181.492,47

Déficit de l'exercice 103.126,99

Le compte de gestion du receveur municipal pour l'année 2018, présentant un résultat
identique au Compte Administratif de 2018, est adopté à l'unanimité des présents. Il est
visé et certifié conforme par l'ordonnateur.

 12/2019  Compte administratif 2018 de la Commune :

Le Conseil municipal, 
Après avoir pris connaissance du Compte Administratif,
Sous la présidence de Mme KLEITZ-MULLER Annette, première adjointe; M. Marcel

HAEGEL, Maire, s'étant retiré,
Appelé à se prononcer sur son adoption, 
Décide d'approuver   le  Compte  Administratif  Exercice  2018  de  la  Commune  de

Cosswiller présenté comme suit :

Section fonctionnement Dépenses                     : 253.990,65

Recettes                       : 361.525,94

Excédent de l'exercice  107.535,29

Section investissement Dépenses                      : 284.619,46

Recettes                        : 181.492,47

Déficit de l'exercice  103.126,99
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Excédent antérieur         : 35.590,58

Déficit cumulé :  67.536,41

Ces  résultats  sont  en  totale  concordance  avec  le  Compte  de  Gestion  de  Monsieur  le
Percepteur.

Résultats du vote Nombre de membres en exercice              : 14

Nombre de membres présents et pouvoirs : 12

Nombre de suffrages exprimés                  : 12

Pour             : 12

Contre          : 0

Abstentions  : 0

Les  restes  à  réaliser  de  la  section  d’investissement  pour  l’exercice  2019 s’élèvent  en
dépenses à 41.700,00 € et en recettes à 0 €.

 13/2019  Affectation du résultat d'exploitation 2018 de la Commune :

Le Conseil municipal, réuni sous la présidence de M. Marcel Haegel,

Après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2018 et après l'avoir adopté,
Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2018,

Constatant que le compte administratif de 2018 présente un excédent de fonctionnement
de 107.535,29 € 

Décide d'affecter, à l'unanimité, le résultat comme suit :

1) Excédent de fonctionnement 2018  

2) Besoin de financement en investissement :
   - déficit d’investissement 2018 cumulé 

   - solde des restes à réaliser 2018 : 

107.535,29 €

- 109.236,41 €
- 67.536,41 €
- 41.700,00 €

3) Affectation de résultat 

    La totalité de l’excédent de fonctionnement est affecté au compte 1068 107.535,29 €

 14/2019  Budget primitif 2019 de la Commune et fixation des taux d’imposition :

Présenté par le Maire, le budget primitif de 2019 est voté comme suit :

Section de fonctionnement
Dépenses :

Dépenses réelles de fonctionnement                      : 293.705,00 €

Virement section d'investissement (023)                : 52.350,00 €

Total dépenses de fonctionnement de l'exercice : 346.055,00 €
Recettes :

Recettes de l'exercice                                            : 346.055,00 €

Total recettes de fonctionnement de l'exercice  : 346.055,00 €

Résultats du vote Nombre de membres en exercice              : 14

Nombre de membres présents et pouvoirs : 13
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Nombre de suffrages exprimés                  : 13

Pour             : 13

Contre          : 0

Abstentions  : 0

Section d'investissement

Dépenses :
Dépenses d'équipement                                          : 364.150,00 €

Restes à réaliser                                                      : 41.700,00 €

Dépenses financières                                              :  30.000,00 €

Solde d'exécution négatif reporté                :  67.536,41 €

Total dépenses d'investissement de l'exercice      :  503.386,41 €

Recettes :
Recettes d'équipement                                             : 150.000,00 €

Restes à réaliser                                                      : 0,00 €

Opérations réelles (Taxe d'aménagement, FCTVA) :  48.501,12 €

Excédents de fonctionnement capitalisés :                 107.535,29 €

Produits de cessions                                             : 145.000,00 €

Virement de la section de fonctionnement                : 52.350,00 €

Total recettes d'investissement de l'exercice      :  503.386,41 €

Résultats du vote Nombre de membres en exercice              : 14

Nombre de membres présents et pouvoirs : 13

Nombre de suffrages exprimés                  : 13

Pour             : 13

Contre          : 0

Abstentions  : 0

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

Décide de suivre les propositions de la Commission des Finances en gardant les mêmes
taux d'imposition pour l'année 2019 qu’en 2018 :

Taxe d'habitation                           : 15,20 %

Taxe sur les propriétés bâties          : 9,31 %

Taxe sur les propriétés non bâties   : 66,00 %

Résultats du vote Nombre de membres en exercice              : 14
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Nombre de membres présents et pouvoirs : 13

Nombre de suffrages exprimés                  : 13

Pour             : 13

Contre          : 0

Abstentions  : 0

Les principales dépenses prévues sont :
Inscription par précaution d’une somme de 19.200 € pour frais de justice, révision du
POS pour sa transformation en PLU (7.500 € ), frais de portage des terrains achetés par
l’EPF Alsace (20.000 €), provisionnement pour l’achat et l’aménagement de la propriété
sise  3  place  de  la  Mairie  (130.600  €),  enfouissement  des  réseaux  de  téléphone  et
d’éclairage public rue du Diebach (2ème tranche, 52.900 €) et rue des Trois Fontaines
(dernière tranche, 169.000 €),  bus scolaire et périscolaire (15.000 €)..

 15/2019     Participation en santé dans le cadre d'une procédure de labellisation :

Le Conseil Municipal 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code des Assurances ;
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 25 alinéa 6 ;
Vu  le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités

territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale
complémentaire de leurs agents ;

Vu  l’avis du Comité Technique Paritaire en date du 26 février 2019,

Selon  les  dispositions  de  l’article  22  bis  de  la  loi  n°83-634  du  13  juillet  1983,  les
collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics  peuvent  contribuer  au
financement  des  garanties  de protection sociale  complémentaire  auxquelles  les  agents
qu’elles emploient souscrivent. La participation des personnes publiques est réservée aux
contrats ou règlements garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les
bénéficiaires, actifs et retraités.
Sont éligibles à cette participation les contrats et règlements en matière de santé ou de
prévoyance  remplissant  la  condition  de  solidarité  entre  les  bénéficiaires,  actifs  ou
retraités, attestée par la délivrance d’un label dans les conditions prévues ou vérifiées
dans le cadre d’une procédure de mise en concurrence.

Dans le domaine de la santé, après avoir recueilli l’avis du comité technique, la commune
de Cosswiller  souhaite  participer  au  financement  des  contrats  et  règlements  labellisés
auxquels les agents choisissent de souscrire. 
Dans un but d’intérêt social, la collectivité souhaite moduler sa participation, en prenant
en compte leur situation familiale.

Après en avoir délibéré et à l'unanimité,
Décide de participer au financement des contrats et règlements labellisés auxquels les
agents choisissent de souscrire dans le domaine de la santé.

Détermine  le montant et les modalités prévisionnels de sa participation en matière de
santé complémentaire pour l’ensemble des agents actifs de la collectivité comme suit :
Critères de modulation  :   selon la composition familiale

Modalités :250 € par an pour un agent célibataire

300 € par an pour un couple
600 € par an pour une famille quelque soit le nombre d’enfants

Communications diverses : 
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Le Conseil municipal prend connaissance de diverses informations, notamment:
● Factures : Riehl Paysages (déneigement 2018-2019 : 2.299,70 €), ATIP (frais PLU :

1.500  €),  Striebig  (trajets  périscolaires  février  2019 :  728  €),  Ciade  (assurance
accident  conseillers :  445,83  €),  Genedif  (maintenance  défibrillateur :  120€),
Stéphane  Paysage  (entretien  voirie :  1.344  €),  Huy  Claude  (nettoyage  chaudière
mairie  et  intervention  éclairage  public  rue  des  trois  Fontaines :  344,76  €),  SPA
Saverne (contrat annuel 377,65 €), École (livres scolaires 1.522,59 €)  Électricité
Strasbourg  (Bâtiments  communaux :  2.488,48  €)  et  Select'om  (achat  poubelles
bleues : 150 €);

●  Compte rendu du conseil  d’école  du 6 mars 2019 .  Lors de ce conseil  Mme la
Directrice a fait allusion au prospectus de l’association « Pour notre village » dans
lequel on pouvait lire que «  la moyenne nationale est de plus de 30 enfants par
classe » en se questionnant sur l’origine de  cette moyenne. Je peux vous dire que
beaucoup de Cosswillerois se posent aussi cette question ! 

En réponse à l’infox de cette association je tiens à préciser que sur le site officiel de
l'éducation nationale on trouve que :le nombre moyen d’élèves par classe est de 24,3
en maternelle et de 23,3 en primaire  pour l’année scolaire 2017/2018;  à voir ici  
https://www.education.gouv.fr/cid57111/l-education-nationale-en-chiffres.html;

● le site officiel de la Commune peut être consulté ici : https://www.cosswiller.fr/ ;

●  l'enquête publique pour le PLU  se déroulera du mardi 7 mai 2019 à 17h00 au
vendredi 7 juin 2019 à 12h00 pour une durée de 32 jours consécutifs ;

● Commission d’accès aux documents administratifs (CADA)
J'ai reçu le 17 mars 2019  une injonction de la CADA pour un document que je n'ai
pas remis à la Présidente de l'association anti-lotissement (Pour notre village) et pour
cause : ce document n'existe pas.
Ce document était prévu dans une délibération du 6 novembre 2017 dans la phrase
suivante :
"Le  Conseil  municipal  autorise  M.  le  Maire  à  signer  une  convention  avec
l'opérateur, approuvée au préalable par le Conseil Municipal"
Mme la Présidente m'a envoyé cette demande dans une lettre recommandée avec
A.R. en date du 26 novembre 2018. 
J'avais jugé inutile de répondre car Mme la Présidente avait entre ses mains toutes les
délibérations du conseil municipal entre le 6 novembre 2017 et le 26 novembre 2018
et qu'aucune de ces délibérations ne m'autorisait à signer une telle convention.
J'estimais  donc  que  toute  personne  de  bonne  foi  devait  comprendre  qu'une  telle
convention n'existait pas.
J'ai  toutes les raisons de croire que Mme la Présidente doute de ma probité et de mon
intégrité.
Pour  terminer  je  vous  informe  que  Maître  Mulller-Pistré,  du  cabinet  d’avocats
RACINE, s’est chargé de répondre en termes juridiques à la CADA implantée à Paris
ainsi qu’ à Mme la Présidente.

● Vu l’absence de SCOT, la dérogation à l’article L 124-4 du code de l’urbanisme
est accordée, par arrêté préfectoral du 3 avril 2019, pour le projet de PLU tel qu’il a
été arrêté par la délibération du conseil municipal du 27 août 2018.

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire, lève la séance à 21h 20

***********************************************************************.
Le présent document est certifié affiché conformément aux exigences de l’article L.2121-25 du

Code Général des Collectivités Territoriales.
    Le Maire,

Marcel HAEGEL
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